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Le Portugal, un régime semi-présidentiel ?

Un titre interrogatif appelle nécessairement une réponse. Au-delà de l’alternative hitchcockienne [Bloomfield, 1971] entre le choc d’une révélation immédiate ou le suspense jusqu’à un dénouement final, le développement ici présenté tient de chacune de ces branches puisque cette question appelle plusieurs réponses.

Au regard de l’œuvre de Maurice Duverger et de son concept, celle qui l’a théorisé [Duverger, 1978] et celle qui l’a exporté [Duverger, 1980], le Portugal est un régime semi-présidentiel dans la mesure où il est possible de faire une telle affirmation à ce stade du raisonnement : selon la Constitution de la République Portugaise (CRP), le Président est élu au suffrage universel direct
, il dispose de pouvoirs qu’il est possible de considérer comme notables
 ; enfin le gouvernement est responsable devant le parlement
. Cette réponse est valable pour la version originale
 de la CRP et pour sa version fortement remaniée de 1982. Cette première réponse permet déjà d’affirmer un point de vue doctrinal, pas nécessairement partagé [Sartori, 1997].

Cette première réponse, formelle, serait valable pour nombre d’ordonnancements constitutionnels. Reste que le Portugal occupe une place particulière dans l’histoire du concept de régime semi-présidentiel. C’est moins le fait que le Portugal fasse partie de la « pléiade » [Duverger, 1978] originelle que le fait que les constituants portugais furent les premiers à mettre en place un tel régime après la Cinquième République, et surtout après sa théorisation en tant que régime semi-présidentiel. Cette succession temporelle comme la ressemblance formelle entre les textes fondamentaux français et portugais – ne serait-ce qu’au regard des critères que Duverger donne de son régime – ont emporté des conséquences sur l’analyse qui est faite du régime portugais et de son fonctionnement.

La première des conséquences est le postulat de l’influence directe du texte français de 1958 et de son évolution vers le présidentialisme majoritaire sur le texte portugais de 1976, ce dernier en serait « l’épigone » [Lauvaux, 2002]. La seconde postule un échec présidentiel portugais à maintenir sa fonction à l’image de son homologue français, échec constitutionnellement entériné en 1982, échec qui peut fonder des sous-distinctions doctrinales [Shugart & Carey, 1992] ou même une exclusion de cette catégorie [Sartori, 1997]. Un développement sur ces postulats fondera une deuxième réponse, conjoncturelle (I). 

Cette dernière pourrait être affirmative : le régime portugais est semi-présidentiel parce que calqué sur le français ; voire, malgré l’évolution pratique du régime en place à Lisbonne. Elle pourrait aussi être négative : le régime portugais n’est pas semi-présidentiel parce qu’il n’est pas une traduction du français ; voire, le régime portugais a cessé d’être semi-présidentiel du fait de l’échec présidentiel à le maintenir. Toutes possibles, ces hypothèses ne constituent qu’une réponse relative dépendante du rapport au régime français en tant régime semi-présidentiel. Elles appellent donc une troisième et dernière réponse à l’interrogation du titre qui portera sur le concept même de ce régime. Structurelle, elle englobera certes les exemples portugais comme français, et elle les dépassera, il s’agira d’une réponse absolue (II).  
I/ Le régime politique portugais au prisme de la Cinquième République française

La succession temporelle entre les constitutions françaises et portugaises ne peut être niée. Il ne s’agira pourtant pas de faire une exégèse exhaustive des ressemblances et des dissemblances de l’ensemble de ces deux textes, notamment lorsqu’ils sont relatifs aux pouvoirs présidentiels étant donné le caractère peu déterminé de ce critère chez Duverger – ce point sera examiné plus tard – et étant donné les changements opérés en 1982 ; il ne s’agira pas non plus d’examiner les débats constituants portugais, de 1976 ou de 1982, pour y comptabiliser l’itération d’un éventuel référentiel français
. Aussi, au regard des critères du régime semi-présidentiel, seul reste le choix du suffrage universel direct pour l’élection présidentielle au Portugal. Ce critère est d’autant plus pertinent qu’il donne l’occasion au Portugal de ressembler encore un peu plus à la France, le premier Président de la République à avoir été élu au suffrage universel direct après la promulgation de la CRP est un Général, António Ramalho Eanes. En somme, il faut s’interroger sur l’influence de la révision constitutionnelle de 1962 en France sur la rédaction constituante de 1976 au Portugal (A). Indépendamment du résultat, le Portugal est une importante terre d’importation de la catégorisation « semi-présidentielle » alors que sa terre d’origine y est rétive au point que le concept en est devenu apatride. De plus, le lexique politique français y est aussi très présent notamment à travers le terme « cohabitation » (B). 

A/ Le choix de l’élection au suffrage universel direct
Il s’agira tout d’abord de s’étonner : « le droit constitutionnel comparé nous apprend que les pays sortant d’un régime fort sinon d’une dictature ont plutôt tendance à repousser l’élection du Président au suffrage universel » [Rousseau, 1980]. 

Cet étonnement est d’autant plus grand lorsque l’histoire constitutionnelle et politique portugaise fait référence à la personne de Sidónio Pais et à l’anathème politique qui lui est attaché, « sidonisme ». Alter-ego du bonapartisme français, il tient son origine dans le coup d’état perpétré en décembre 1917 par Sidónio Pais, un militaire, suivi d’une dissolution et d’une révision du texte fondateur de la Première République portugaise
 établissant le suffrage universel direct pour l’élection présidentielle. Premier à être élu selon ce mode de scrutin en mai 1918, il finira assassiné en décembre de la même année et le texte constitutionnel rétabli dans sa version initiale. Cet étonnement croit encore à la lumière de la constitution de 1933, celle de “l’Etat Nouveau” : mise en place par Salazar dans une visée antiparlementaire, elle établit le suffrage universel direct pour l’élection du Chef de l’Etat, détenteur nominal du pouvoir exécutif, dont dépend le Président du Conseil.   

Cette même histoire explique pourtant en partie le choix du suffrage universel direct après la Révolution des Œillets. Il serait même possible d’évoquer l’ironie de l’histoire. En effet, pendant la dictature salazariste, les campagnes présidentielles constituaient « un moment de liberté suffisante »
 : l’étau fait à l’opposition “légale” se desserrait, la censure s’infléchissait. Elles correspondaient à un moyen de légitimation populaire à défaut de démocratique du régime quand bien même les candidatures se devaient d’être approuvées et la fonction présidentielle réservée à un militaire
. 

Le tournant s’opéra lors de la campagne pour l’élection présidentielle de 1958
 par le truchement de la candidature du Général Humberto Delgado
. Candidat d’opposition, sa campagne énergique, « à l’américaine », fit naître un grand espoir. Celui-ci peut se résumer à une seule phrase : « Obviamente, demito-o »
. La personne visée par cette réplique était bien sûr le Président du Conseil, António de Oliveira Salazar
. Il est entendu qu’Humberto Delgado ne fut pas élu, la fraude électorale ayant fait son œuvre
. La frayeur du régime salazariste fut telle qu’une révision constitutionnelle en 1959 instaura une élection présidentielle par un collège électoral.

Par delà les faits, le tournant est le suivant : si le « sidonisme »  et le caractère antiparlementaire et factice de l’élection présidentielle sous le régime de Salazar avaient déconsidéré le scrutin direct pour l’élection présidentielle, son abandon en fit une des revendications primordiales de l’opposition légale et illégale à ce même régime. Toutes les forces politiques d’opposition – y compris le Parti Communiste Portugais – comprirent que seul un Président disposant de l’onction populaire redevenue démocratique serait capable d’exercer la plénitude de ses pouvoirs, y compris la capacité de démettre un gouvernement
. 

Lors de la séance de l’Assemblée Constituante du 4 mars 1976 qui vit l’adoption à l’unanimité de la disposition établissant l’élection directe du Président de la République, la référence
 fut l’épisode Humberto Delgado de 1958 et non la France du référendum de 1962.  

1962 est d’autant moins un référentiel que les conditions de la naissance d’un présidentialisme majoritaire sont impossibles au Portugal du fait de la CRP et du calendrier électoral qu’elle impose, dessiné en vue de découpler les élections législatives et les élections présidentielles et ainsi découpler les majorités. Mieux, la loi fondamentale portugaise protège l’élection présidentielle des enjeux de campagne liés au choix d’une politique gouvernementale. 

Outre une durée de mandat différente
, la CRP éloigne les échéances électorales présidentielles et législatives dans le temps. L’élection présidentielle ne peut avoir lieu dans les quatre-vingt-dix jours avant ou après les élections pour l’Assemblée de la République
. Les semestres blancs pendant lesquels la dissolution est prohibée contribuent également à cet éloignement
. Une trop grande proximité de ces élections ayant pu créer un effet d’entrainement et le couplage des majorités, le présidentialisme majoritaire n’aurait plus été très loin. Cet éloignement calendaire se renforce d’une non-contamination de la campagne présidentielle par des enjeux d’ordre gouvernemental. Soit l’élection présidentielle a lieu trois mois avant ou après l’élection des députés, soit le calendrier normal prévoit l’élection présidentielle au cours de cette période. Dans ce cas, la CRP prescrit l’antériorité des élections législatives, l’élection présidentielle se voyant repoussée à cent jours après l’élection des députés
. Cette préséance législative préserve la campagne présidentielle des débats programmatiques propres aux campagnes législatives. Elle participe aussi de la sélection des candidats : l’entraînement électoral ne pouvant se faire au profit d’un PR récemment élu, les élections législatives préservant leur monopole sur le choix de la politique gouvernementale, les dirigeants des partis politiques sont portés à rechercher un poste gouvernemental, notamment le premier, et non la présidence. 

Si le choix du mode de scrutin direct dont les origines sont antérieures à 1962 s’est fait sans le référentiel français, le choix de ses modalités temporelles interdit le couplage nécessaire au présidentialisme majoritaire né en 1962 ; il ne serait donc pas impossible d’en conclure qu’il s’est fait contre. L’étonnement premier ne peut que s’évaporer.

Reste que l’histoire de l’opposition au régime salazariste n’est pas la seule origine du suffrage universel direct pour l’élection présidentielle. Il ne faut pas oublier que le passage à la démocratie s’est fait grâce à une révolution militaire, institutionnalisée sous la forme du Mouvement des Forces Armées (MFA). 

Le choix unanime du 4 mars 1976 est aussi l’aboutissement d’un processus constituant fortement contraint et dont les principaux événements se sont déroulés en dehors de l’Assemblée Constituante. En effet, les principaux partis proposaient une élection indirecte du Président de la République dans leur premier avant-projet de constitution. La teneur en était la suivante : le Chef de l’Etat aurait été élu par l’assemblée législative et par l’assemblée du MFA (entièrement composée de militaires, en nombre égal à celui des députés). Le Président ainsi élu aurait été titulaire d’une double légitimité, militaire et démocratique. L’origine de cette proposition est à trouver dans la première « Plateforme d’Accord Constitutionnel », aussi dite « Accord MFA-Partis », signée le 13 mars 1975. Limitant la liberté constituante bien que sans valeur juridique [Gomes Canotilho & Moreira, 1991a], l’accord a été signé à la suite de la tentative de coup d’état du 11 mars 1975, préparé ou au moins soutenu par le Général António de Spínola
. Il s’agissait d’une tentative plus ou moins contre-révolutionnaire. Le MFA, assez facilement, fit échouer ce coup d’Etat. En position de force, il conclut ce pacte avec les partis où les « protagonistes s’engageaient à faire approuver par la constituante un modèle constitutionnel plutôt “tiers-mondistes”, avec un pouvoir civil sous tutelle militaire » [Garnier, 1995]. 

Le retour à l’élection directe est à trouver pareillement en dehors de l’Assemblée Constituante, aussi dans une tentative de coup d’état suivie d’un nouvel accord entre partis et militaires. Le 25 novembre 1975, la frange la plus radicalement révolutionnaire du MFA tente le coup de force, mais elle échoue. Le MFA ayant perdu la légitimité démocratique, gagnée avec la Révolution des Œillets et confirmée le 11 mars 1975, les partis imposent un second pacte, une seconde plateforme. Elle comprenait l’élection du Chef de l’Etat au suffrage universel direct. La légitimité militaire du futur Président de la République ne fut néanmoins pas oubliée, ce pacte contenant une « clause militaire implicite » [Gonçalves Pereira, 1984] : le premier Président à être élu serait nécessairement un militaire. Soutenu par l’ensemble des partis non-marxistes lors de l’élection, ce fut le Général António Ramalho Eanes
.

Au regard de l’histoire politique portugaise comme au regard des événements de la période révolutionnaire, la réponse conjoncturelle commence par être négative.

B/ Le régime politique portugais et son lexique

Si le concept de régime semi-présidentiel et son histoire accordent une place particulière au Portugal, celui-ci le lui rend bien et mieux que le régime qui a servi à sa conceptualisation. L’acceptation de cette catégorisation est massive en terre lusitaine. Acteurs et commentateurs de la vie politique portugaise utilisent ce terme y compris après 1982. 

Il s’agit d’abord de tous les présidents élus depuis 1986, qu’ils soient issus de la gauche comme Mário Soares (1986-1996) [Soares, 1987] et Jorge Sampaio (1996-2006) [Sampaio, 1997] ou de la droite comme Aníbal Cavaco Silva (2006-…) [Cavaco Silva, 2007]. Il en va de même pour la doctrine de manière écrasante
, dont les auteurs aient participé au moment constituant [Miranda, 1984] ou non [Reis Novais, 2007]. Il faut néanmoins soulever l’exception notable de José Joaquim Gomes Canotilho et Vital Moreira
 mais qu’il faut de suite nuancer étant donné qu’ils utilisent l’expression « régime mixte parlementaire-présidentiel » [Gomes Canotilho & Moreira, 1991b]. Cette récusation est cependant utile puisque les mêmes auteurs et notamment le second [Moreira, 2003] voient dans l’application du concept de Duverger au Portugal une volonté de présidentialisation du régime qui se confondrait avec un rapprochement de sa pratique avec la Cinquième République. 

Cette inquiétude paraît pourtant peu crédible parce qu’aussi massive que soit la catégorisation semi-présidentielle, la distanciation vis-à-vis de la Cinquième République l’est tout autant. Au-delà des expressions « un régime semi-présidentiel comme le nôtre » [Soares, 1987], applicable à n’importe lequel, l’acceptation de l’appellation va toujours de pair avec l’affirmation d’un contrepoint avec la pratique de la Cinquième République : le régime serait donc semi-présidentiel tout en n’étant pas à la française. Ce contrepoint est construit dans deux directions : la première dans le rapport du Président à la direction gouvernementale du pays, la seconde dans le rapport du même vis-à-vis des partis politiques.    

Selon la même doctrine [Freire & Costa Pinto, 2005]
 et les mêmes acteurs politiques [Sampaio, 2001]
, il ne revient pas au Président de diriger la politique gouvernementale du pays, à l’intérieur comme à l’extérieur. Cette affirmation peut tenir de l’analyse des dispositions de la CRP relatives aux compétences respectives du Président, du Premier Ministre et du Gouvernement, mais elle toujours soulignée comme en opposition à la pratique française alors que d’autres exemples sont disponibles
.   Le référentiel  de la Cinquième  République n’existe que pour être rejeté.  Une fois de  plus doctrine [Reis Novais, 2007]
 et acteurs [Soares, 1990]
 se retrouvent d’un même allant.

La pratique de la promulgation et du droit de veto
 par les titulaires de la fonction présidentielle est particulièrement révélatrice de cet état de fait alors même que le Président pourrait y entrevoir un moyen d’entraver l’action gouvernementale voire de faire venir à lui la direction politique du pays malgré son caractère suspensif. Mário Soares et ses successeurs ont affirmé [Cavaco Silva, 2007]
 non seulement que la promulgation n’équivalait pas à un accord sur le fond de la norme mais ils se sont aussi abstenus de proposer des alternatives concrètes aux normes retournées à leur auteur étant donné qu’il s’agit du devoir de l’opposition et non du Chef de l’Etat, comme là encore ces mêmes présidents l’ont affirmé [Soares, 1993]
.

En dehors de la direction gouvernementale, le Chef de l’Etat s’extrait pareillement des rapports de force partisans notamment du plus important, celui entre majorité et opposition alors même que depuis 1986 et rompant une tradition vieille de soixante ans, le Président de la République est un civil ayant eu une activité partisane importante. Le calendrier électoral prévu par la CRP va dans ce sens en organisant l’élection présidentielle et des élections pour l’Assemblée de la République selon un jeu de miroirs : le scrutin présidentiel est un scrutin uninominal majoritaire à deux tours
, les députés sont élus au moyen d’un scrutin proportionnel selon la méthode Hondt
. Les partis politiques disposent d’un monopole sur la constitution des listes des candidats à la députation
. Les candidatures présidentielles sont d’initiative citoyenne
, les partis ne soutenant les candidats qu’à posteriori. Il n’en pas moins vrai que l’échéance présidentielle est le seul scrutin – majoritaire – qui tend à la bipolarisation au Portugal : le Président est nécessairement élu par une majorité, inexorablement accompagnée d’une minorité ; par ailleurs, le parti politique d’origine des candidats demeure une variable du choix électoral. 

Il revient à Mário Soares d’avoir su dépasser cet obstacle à l’affirmation d’une neutralité partisane. Elu en 1986 à la suite d’une campagne et de résultats très serrés, dès le soir de sa victoire, il établit un précédent en tant que premier Président civil, en déclarant que la majorité qui l’avait élu s’éteignait de ce fait [Soares, 1987] ; un précédent repris par ses successeurs [Sampaio, 1997]
. C’est d’ailleurs au titre de ces déclarations que Mário Soares s’est refusé à une dissolution d’alignement majoritaire, c’est au même titre que Jorge Sampaio s’est gardé de voir dans le droit de dissolution une possibilité de gains politiques partisans [Sampaio, 2003].   

En dehors de la direction de la direction gouvernementale, en dehors des rapports de force partisans, il en devient donc étonnant que le terme « cohabitation » soit si répandu au Portugal alors même que les présupposés qui la font vivre en France sont absents au Portugal. 

Une réponse à cette contradiction pourrait être trouvée dans une proximité temporelle entre la vie politique portugaise et la vie politique française. Mário Soares, premier Président civil, issu du Parti Socialiste, a été élu en janvier 1986 alors que le Gouvernement était soutenu par une majorité relative du Parti Social Démocrate de centre droit depuis 1985, qui deviendra absolue en 1987. Mário Soares a donc été élu à quelques mois de la première cohabitation française.

Il est vrai que le terme « cohabitation » est surtout utilisé par la presse et ce, en dépit de l’absence de ses présupposés qu’elle ne conteste pas et partage. Si le terme surgit avant tout lorsque les relations entre le Chef de l’Etat et le Gouvernement se tendent, il désigne moins la transposition de la réalité française qu’un terme générique pour qualifier les relations entre ces deux organes indépendamment de la configuration politique. 

Il est vrai que lors de sa première campagne présidentielle Mário Soares, candidat, a joué sur son extraction socialiste par opposition à celle du Gouvernement, en contradiction avec Mário Soares, Président, mais cette opposition a tout de suite été abandonnée à l’entrée de son mandat et n’a pas été renouvelée par ses successeurs. Il est vrai que le terme « cohabitation » a subi une tentative d’adaptation doctrinale [Rebelo de Sousa, 1987], mais elle se fondait sur l’opposition des logiques électorales entre le scrutin présidentiel et le scrutin législatif. Il est vrai que l’actuel Président, Aníbal Cavaco Silva utilise le terme « cohabitation » dans son autobiographie politique [Cavaco Silva, 2002 et 2004] pour évoquer ses relations de Premier Ministre avec le Président Soares, mais interrogé sur ce point [Canelas Rapaz, 2004] il en nie l’existence au Portugal de ce qu’elle recouvre en France.

C’est pourquoi au terme « cohabitation », titulaires de la fonction présidentielle [Soares, 1991] et la doctrine [Queiroz, 1992] préfèrent le terme « coexistence » traduisant au mieux l’autonomie fonctionnelle du Chef de l’Etat et du Gouvernement et leur interdépendance institutionnelle, illustrée notamment par la responsabilité dite « politico-institutionnelle » [Rebelo de Sousa, 1984] de celui-ci vis-à-vis de celui-là inscrite dans la Constitution
. Le rejet unanime de toute réalité de « cohabitation » au Portugal est une conséquence nécessaire dans la mesure où toute adoption irait à l’encontre de la position accordée au Chef de l’Etat relativement à la politique gouvernementale et au monde partisan. 

Plus que la catégorisation « semi-présidentielle » acceptée dans son concept mais refusée dans sa modalité française, le terme « cohabitation » et ses présupposés ne peuvent survivre au Portugal que s’il est dévêtu de sa spécificité française. Sa réelle acception lusitaine ne peut être que générique et synonyme du terme « coexistence ». 

En somme, il en résulte que l’imitation supposée du régime portugais – dans son (ses) moment(s) constituant(s) comme dans son lexique – ne peut être au plus qu’une imitation par les contraires. De plus, il pourrait être affirmé que la catégorisation semi-présidentielle et son succès au Portugal fut avant tout un moyen d’inscrire les nouvelles institutions démocratiques dans une famille pré-existante de régimes, peu nombreux à cette époque et, que la référence française a surtout servie comme « argument de vente » à ces nouvelles institutions alors que la réalité française a servi de repoussoir pour dépeindre leur fonctionnement. En tout état si le référentiel de la Cinquième République existe, il ne s’agit pas d’un référentiel d’adhésion mais d’un référentiel repoussoir.

L’influence française a donc peu de réalité pratique au Portugal mais de ce fait sa prégnance acquiert une forte dimension réflexive en dehors du Portugal – notamment en France – lorsqu’il s’agit d’analyser les institutions lusitaines et leur fonctionnement. Le prisme de la Cinquième République devient un miroir déformant postulant à tort une « normalisation » [Lauvaux, 2002] du régime portugais – ou sa dégradation en un régime parlementaire [Sartori, 1997] – suite à un affaiblissement politique du Chef de l’Etat. Ce miroir est d’autant plus déformant que la dichotomie entre un président gouvernant/président « symbolique » impose, crée un angle mort à l’analyse de la figure présidentielle portugaise. 

Au prétexte d’un extrait de l’actuel site internet de la Présidence de la République portugaise, « le type de pouvoirs dont dispose le Président de la République entretient peu de rapports avec la classique tripartition des pouvoirs »
, il est facile d’entreprendre une esquisse de cette fonction en se fondant sur l’histoire politique et constitutionnelle du Portugal. 

En effet, d’une même voix doctrine [A. Moreira, 1989]
 et acteurs [Soares, 1994]
 s’accordent pour évoquer l’existence d’un quatrième pouvoir, le « pouvoir modérateur », dans les mains du Chef de l’Etat. Ce dernier était présent dans la Charte octroyée par Pierre IV de Portugal et attribué au monarque par ce texte, le plus durable de l’histoire constitutionnelle portugaise. Quand bien même les compétences y attenant sont semblables à celles dont dispose l’actuel Président de la République Portugaise, la « modération » ne doit plus être à chercher entre un Exécutif cherchant à s’émanciper d’une éventuelle tutelle monarchique et un Législatif s’armant d’une croissante légitimité, comme au XIXème siècle ; alors dans un régime où Exécutif et Législatif sont soudés par le lien partisan, majoritaire, la « modération » ne trouve sa substance que s’il est rapporté à l’opposition entre la majorité soutenant le Gouvernement et la minorité qui contrôle son action. Enfin, au regard de l’histoire du Portugal républicain, d’abord incapable de stabilité sous la Première République au parlementarisme éclaté puis privé de libertés par la dictature primo-ministérielle de l’Etat Nouveau, le Portugal redevenu démocratique n’avait pas (seulement) à exorciser un hyper-parlementarisme comme la France de la Cinquième République naissante. C’est pourquoi bien au-delà des ressemblances formelles et des successions temporelles, les constituants portugais et les acteurs qui les suivirent pouvaient difficilement se contenter d’une simple traduction institutionnelle et pratique. Or le « pouvoir modérateur » sert de correctif à la fois au multipartisme délétère du premier régime républicain et à une éventuelle verticale du pouvoir permise par une majorité parlementaire devenue tyranique.

En mot de la fin de cette réponse relative, s’il est à nier une influence directe de la Cinquième République sur le régime portugais, s’il y est à repousser toute origine de la catégorisation semi-présidentielle au Portugal, le « pouvoir modérateur » tient ses origines dans le pouvoir « neutre »
 de Benjamin Constant [Constant, 1997], un français
. 

II/ Le régime politique portugais et le concept de régime semi-présidentiel

Il ne s’agira pas de voir si le régime portugais est semi-présidentiel au-delà des aspects formels présentés en introduction, s’il est réel ou apparent selon la terminologie de Duverger [Duverger, 1978]. Il s’agira de s’interroger sur la pertinence et la réalité analytique du concept même. La réponse en devenant absolue dépasse l’exemple du Portugal.

Celle-ci se fondera sur l’analyse des critères constitutifs du concept (A) pour se clore sur sa valeur opératoire (B).

A/ Echec au régime semi-présidentiel par la faiblesse des critères

Le Chef de l’Etat portugais comme ses homologues dispose de pouvoirs. Encore faut-il pour être qualifié de président semi-présidentiel, que les pouvoirs soient « notables » [Duverger, 1978], « considérables » [Duverger, 1980] ou « importants » [Duverger, 1980]. Même en admettant que ces termes soient des synonymes et que la variété des termes soit stylistique ou inattentive, leur variabilité intrinsèque ne peut être réduite. Il en résulte pour le Chef de l’Etat portugais, comme pour ses homologues, une impossibilité ontologique de déterminer si ses pouvoirs sont notables, considérables ou importants. Ce n’est d’ailleurs pas les diverses tentatives de mesure [Metcalf, 2000], d’ordre scientiste, ou leur transposition sur un repère orthonormé [Shugart & Carey, 1992] qui sont à même de surpasser cette impossibilité. 

Il est vrai que Maurice Duverger utilise aussi – y compris dans la même œuvre – l’expression « pouvoirs propres » [Duverger, 1978] qui a un sens précis contrairement aux précédents qualificatifs : des pouvoirs dont l’exercice par le Président ne nécessite pas de contreseing ministériel. Le Président portugais comme le français en disposent, ce qui n’est pas le cas de tous leurs homologues. Si les premiers qualificatifs pouvaient être considérés comme des synonymes, cette dernière expression ne le peut pas. Surgit alors la question de l’identité entre pouvoirs importants (ou etc.) et pouvoirs propres. Tous les pouvoirs importants (ou etc.) sont-ils propres ? Tous les pouvoirs propres sont-ils importants (ou etc.) ? Mieux, étant donné que la responsabilité et l’exercice des pouvoirs contresignés ont tendance à suivre la signature ministérielle, est-il possible de considérer comme important (ou etc.) un pouvoir présidentiel qui nécessite du contreseing ? Il serait enfin possible de penser à d’autres pouvoirs, propres ou non, mais qui nécessiteraient une proposition d’un autre organe que le président : découlerait alors la même question de l’identité augmentée d’un critère supplémentaire.

De plus, le critère des pouvoirs notables (ou etc.) est contextualité chez Duverger : pour être semi-présidentiel, le président doit disposer de tels pouvoirs comme son homologue américain [Duverger, 1978]. Cette contextualisation et cette origine américaine annihile la version du critère lorsque les pouvoirs sont dits « propres ». Elle pose aussi une question d’identité, cette fois entre les pouvoirs d’un semi-président et les pouvoirs de son homologue américain. Or un simple exemple de pouvoir détenu par le président portugais ou français, le droit de dissolution n’est pas détenu par leur homologue d’outre-Atlantique. Le choix de cet exemple n’est pas une acceptation involontaire ou sous-entendue de qualificatif comme « important » ou « notable » pour ce pouvoir mais il n’est pas non plus anodin étant donné que dans une version antérieure à 1978 [Duverger, 1974], l’auteur n’évoquait les pouvoirs considérables (etc.) mais ce seul pouvoir comme critère
. 

Ce manque ontologique d’identification d’un des critères du régime semi-présidentiel, d’ailleurs constaté par ses défenseurs, est à l’origine de nombreuses discussions quant à la liste des régimes semi-présidentiels et, participe chez Duverger de la distinction entre les régimes semi-présidentiels réels et apparents (voir infra). Du constat de ces « built-in vaguenesses » [Bahro, Bayerlein & Veser, 1998] comme de la différence qu’il peut exister entre les pouvoirs nominaux et les pouvoirs réellement exercés, la définition du concept a parfois été réduite aux seuls deux autres critères [Elgie, 1999]. Ce postulat va d’ailleurs à l’encontre de Duverger puisque son concept est d’abord purement juridique. Le destin de l’ancien Président irlandais O’Dalaigh semble néanmoins donner raison au Professeur de Dublin.

Maintenant, le critère de l’élection au suffrage universel direct du Chef de l’Etat, comme aux Etats-Unis Duverger. Avant toute chose, il faut se souvenir que l’expression de « régime semi-présidentiel » fut inventée par Beuve-Mery en 1959 alors que la Cinquième République n’instaura ce mode de sélection présidentielle qu’en 1962
.

Plus profondément, le Président américain n’est pas élu au suffrage universel direct mais au moyen de grands électeurs. Malgré leur mandat impératif, nier tout effet de ce système indirect et notamment du « winner-takes-all » serait une erreur. 

L’assimilation que fait Duverger entre le scrutin présidentiel américain et le mode de scrutin des présidents de sa liste a un intérêt : elle permet d’agrandir la famille semi-présidentielle en incluant la Finlande [Duverger, 1978], faute de quoi la pléiade des origines n’aurait été qu’une fratrie de Titanides
. En 1978, le président finlandais était aussi élu selon un système de grands électeurs. 

Afin d’éviter ces inconsistances, l’expression « direct-like election » [Sartori, 1997] pourrait constituer un recours tout en remarquant que l’auteur n’inclut pas la Finlande dans sa liste de régimes semi-présidentiels. Si cette expression permet une acception du critère plus souple, elle le rend encore plus indéterminé : jusqu’où va le « like » ? Et ce d’autant plus que parmi les sept régimes semi-présidentiels des origines, l’élection présidentielle a été neutralisée
 au point d’en devenir possiblement « indirect-like ». 

Pour en finir avec ce critère, il faut souligner que la référence aux Etats-Unis est aussi douteuse sous un autre aspect, indépendamment de son assimilation à un scrutin direct : considérer l’élection populaire du Président américain comme un des critères du régime présidentiel – comme le fait Duverger – est une erreur historique. En effet, il a fallu attendre 1868 pour que tous les grands électeurs soient élus directement par les citoyens américains puisqu’à l’origine ils étaient élus par les législatures des états fédérés : probablement très peu « direct-like ».

Le critère des pouvoirs importants (ou etc.) comme celui de l’élection ne sont pas troubles que solitairement, ils le sont aussi conjointement lorsque Duverger [Duverger, 1978] affirme qu’ils font un tout, qu’ils vont de pairs. Or une simple lecture comparatiste des constitutions de sa pléiade originelle infirme une telle affirmation. Contrairement à ce que suggère l’auteur, pouvoirs et mode de scrutin sont des variables indépendantes. L’ironie veut qu’un des membres de la liste de Duverger l’ait démontré : la Finlande. Sa longue série de révisions constitutionnelles a accompagné la restriction des pouvoirs présidentiels d’un changement du mode de scrutin présidentiel, devenu direct. 

Ces deux critères ne peuvent donc pas être pertinents pour caractériser un concept « semi-présidentiel » ou tout autre régime. L’indétermination de chacun comme de leur ensemble ne vient pas des contre-exemples si facilement exhumés mais de leur essence.

 Il faut reconnaître que Maurice Duverger comme les prosélytes du régime semi-présidentiel prennent en compte ces singularités contradictoires, simplifiant ou raffinant le concept mais sans l’abandonner. Il semble avoir un avoir un pouvoir d’attraction certain qui est celui du régime mixte, cette fois-ci « semi-présidentiel »
 alors qu’il a déjà été Athènes, République Romaine, Florence, ou Angleterre. Selon un des porteurs de la cause [Canas, 2004], ce fut jusqu’à présent la meilleure tentative de troisième genre, fruit de la volonté de combiner le meilleur des deux grands modèles de régimes occidentaux, le parlementaire et le présidentiel en un seul.   

Cependant, l’arrière plan classificatoire du régime semi-présidentiel, comme les maintes fois affirmées bonnes capacités heuristiques du concept se noient dans l’image élégante
 mais trompeuse du régime mixte, chimère du meilleur des régimes. La responsabilité politique du gouvernement devant le parlement comme critère abat durablement la construction de Maurice Duverger.

B/ Echec et mat au concept par le manque d’opérabilité

Avant de dérouler le raisonnement, il y a nécessité de quelques précisions préliminaires sur le caractère mixte du régime de Duverger : peu importe qu’il soit pur [Lipjhart, Pasquino & Duverger, 1997] ou pas
, qu’il soit un « tertium genus » [Volpi, 1997] ou pas, qu’il ait des phases selon un mouvement alternatif [Duverger, 1980] ou selon un mouvement oscillatoire [Sartori, 1997]. Par mixte, Duverger entend un régime qui combine les logiques du régime parlementaire et du régime présidentiel, intrinsèquement et de manière permanente. 

Il en découle la nécessité de définir ces deux régimes. Selon Duverger, le régime parlementaire est défini « par la responsabilité des ministres devant une assemblée qui peut les renverser et par l’absence de pouvoirs
 d’un Chef de l’Etat réduit à des fonctions symboliques »
 [Duverger, 1978]. Il est alors possible d’en déduire sa définition du régime présidentiel : une absence de responsabilité des ministres devant une assemblée qui ne peut les renverser et la présence d’un Chef de l’Etat doté de pouvoirs notables (ou etc.) élu au suffrage universel direct.

De plus, le même Duverger opère la distinction entre des régimes semi-présidentiels effectifs et d’autres apparents [Duverger, 1978] selon un critère qui n’est pas dans sa définition ; il ne s’agit d’ailleurs pas d’un critère juridique mais politique, soit la position du Président vis-à-vis de la majorité parlementaire. Selon cette position
, les pouvoirs présidentiels dépassant ou non une réalité nominale, le régime semi-présidentiel peut être effectif ou apparent. Or si le régime semi-présidentiel doit tenir de la logique présidentielle des pouvoirs notables (ou etc.) et de l’élection directe, la variable politique ne devrait pas d’avoir d’impact sur la réalité de la catégorisation d’un régime comme semi-présidentiel.

De ce fait, le régime semi-présidentiel ne peut se concevoir comme un régime qui combine la responsabilité ministérielle avec les deux autres critères et ce au-delà d’une éventuelle objection relative à une variabilité de tels régimes. Certes, Duverger répond à l’objection de la variabilité des régimes semi-présidentiels par la variabilité des régimes parlementaires, mais une telle réponse lui est ici interdite puisqu’aucun des critères du concept ne permet d’englober la variabilité des régimes auxquels Duverger applique son concept. L’irruption des relations du président avec la majorité parlementaire comme variable extérieure, la nécessité pour Duverger de décrire le cadre politique et historique de chacun des membres de sa pléiade font de son concept un outil avec des capacités heuristiques loin d’être bonnes. Il ne serait d’ailleurs pas possible d’augmenter la définition originale de cette quatrième variable : son inclusion  impliquerait que dans certains cas, le régime semi-présidentiel ne  pourrait  plus  être  celui  qui 

recueille ontologiquement les logiques parlementaire et présidentielle
.

Indépendamment des apparences et de ses capacités heuristiques, le régime semi-présidentiel ne cesse pas de contenir les logiques parlementaire et présidentielle selon son inventeur; la première dérivant de la responsabilité des ministres devant une assemblée, la second du fait des pouvoirs présidentiels considérables (ou etc.) et du mode d’élection du chef de l’Etat. Etant donné que ces critères juridiques ne s’opposent pas, il est possible de les combiner à la manière d’un animal qui serait à la fois vertébré et aquatique
 [Troper, 1989]. 

De plus la classique dichotomie fondée sur la séparation des pouvoirs, souple ou rigide, ne peut aller à l’encontre de la logique combinatoire du régime semi-présidentiel étant donné que les catégories découlant de cette dichotomie ne sont pas opposées [Troper, 1989]. Dans ce cadre, Duverger s’érige contre la classification duale des régimes politiques entre parlementaires et présidentiels, contre ce qu’il qualifie de « vaches sacrées » [Duverger, 1982] avec raison. Mais s’il n’existe pas d’opposition entre les mécanismes juridiques du régime parlementaire et ceux du régime présidentiel, l’un et l’autre fonctionnent selon une logique contraire. La logique combinatoire du régime semi-présidentiel en devient donc impossible. 

S’il faut en effet convenir que le régime semi-présidentiel tient sa part de logique parlementaire  européenne de la responsabilité des ministres devant une assemblée, celle-ci n’existe que comme résultat de l’émergence historique d’un principe majoritaire (et non l’inverse). Grâce à ce principe, le régime parlementaire, défini par le seul critère de la responsabilité politique des ministres, intègre la possibilité de crises et dispose des instruments pour les surmonter. Cependant, il n’est pas possible de convenir que le régime semi-présidentiel tienne sa part de logique présidentielle américaine des pouvoirs et du mode de scrutin du Président des Etats-Unis : Voir dans les pouvoirs du Président américain et son mode de désignation tient de l’illusion d’optique. Il pourrait être dit qu’à ce titre Duverger subit un tropisme du terme « présidentiel » comme qualificatif du régime américain : si l’expression « congressional government » utilisée par Wilson pour décrire le régime avait perduré, il est à douter que Maurice Duverger ait conçu un régime « semi-congressionnel » pour sa pléiade. Il n’en reste pas moins que les « checks and balances » américains n’empêchent pas – et donc ne sont pas opposables à – l’établissement d’un principe majoritaire
, il ne peut être constaté qu’en absence de ce principe le régime présidentiel américain correspond à un régime de compromis et d’autolimitation
 : l’absence de principe majoritaire aux Etats-Unis est le seul critère du régime présidentiel.

En somme, si les dispositions juridiques respectives du régime parlementaire et du régime présidentiel ne s’opposent pas, la logique de chacun de ces régimes est antinomique. Le régime semi-présidentiel ne peut alors pas les recueillir ni de façon permanente ou alternative ; soit selon une schématisation mathématique, l’intersection de deux ensembles contraires est un ensemble nul. 

Il en résulte que si le régime portugais est un régime semi-présidentiel, cette catégorisation ne peut être que formelle et n’a pas plus de valeur opératoire que de classer les régimes selon que leur constitution contient un nombre pair ou impair d’articles [Troper, 1989]. Par delà toute singularité politique et historique, il en résulte structurellement que la réponse absolue et universelle à la question posée en titre mais rendue triviale par le raisonnement ne peut être que : il n’existe pas de régime semi-présidentiel.    
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� CRP, article 121.


� Notamment : CRP, articles 133 à 136.


� CRP, article 190.


� Datant de 1976.


� Un tel travail serait d’ailleurs décevant puisque le dit référentiel est tout au plus relativisé au moyen d’autres éléments comparatistes. C’est notamment le cas lors de la rédaction de l’article 123 de la CRP (l’actuel article 120) qui définit la fonction présidentielle portugaise. 


� Proclamée en 1910, dotée de sa Constitution en 1911, dérobée par un coup d’état militaire en 1926, constitutionnellement substituée en 1933.  


� Selon l’expression de Salazar.


� Par la pratique.


� Il serait possible d’évoquer la campagne d’opposition menée en 1949 par le Général Norton de Matos, mais il abandonna sa candidature avant la réalisation des élections. 


� D’ailleurs en disgrâce auprès du régime.


� « Je le démets évidemment ». Malheureusement, la traduction française ne recouvre pas le caractère acéré, la violence de l’expression originale. Ce fut une réponse du candidat à un journaliste. 


� La Constitution de 1933 disposait en son article 81 1. Donnait cla compétence de démettre le Gouvernement au Chef de l’Etat.


� Humberto Delgado fut assassiné près de Badajoz en Espagne en 1965, par la police politique portugaise, la Police Internationale et de Défense de l’Etat (PIDE). Sa dépouille est aujourd’hui au Panthéon.


� Pouvoir dont il dispose encore aujourd’hui : CRP, article 195 2.


� Le Général Norton de Matos est aussi cité.


� Quatre années pour une législature, cinq pour un mandat présidentiel.


� CRP, article 125 2.


� CRP, article 172 1.


� CRP, article 125 3.


� Premier Président de la République de l’après 25 avril 1974, auréolé de son opposition à l’ancien régime, il  avait néanmoins démissionné en septembre 1974 pour exprimer son désaccord avec la politique menée par la Junte de Salut National et par les Gouvernements provisoires, notamment leur refus d’organiser l’élection présidentielle avant l’élection pour l’Assemblée Constituante…


� Qui avait commandé les troupes contre la tentative de coup d’état du 25 novembre 1975.


� Sans oublier la presse.


� Ce dernier ayant été constituant.


� A titre d’exemple.


� A titre d’exemple.


� La Finlande ou la République de Weimar, par exemple.


�A titre d’exemple.


�A titre d’exemple. 


� CRP, article 136.


�A titre d’exemple.


�A titre d’exemple. 


� CRP, article 126.


� CRP, article 149. 


� CRP, article 151.


� CRP, article 124.


� A titre d’exemple.


� CRP, article 190.


� http://www.presidencia.pt/, 20/VI/2009.


� A titre d’exemple.


� A titre d’exemple.


� Ou « royal ».


� Même s’il est né à Lausanne.


� Que cela soit de sa propre initiative ou à celle du Premier Ministre !


� Toutefois le terme pourrait avoir une origine autrichienne de 1957, dans un ordonnancement constitutionnel où l’élection directe était déjà présente [Canepa, 2000].


� Filles d’Ouranos et de Gaia, sœurs des Titans, elles sont au nombre de six.


� Sans oublier la non application des dispositions relatives à l’élection présidentielle comme en Finlande ou sous la République de Weimar.


� Ou « parlementaire-présidentiel » ou « premier-présidentiel » [Shugart & Carey, 1992]. 


� Dans une acception scientifique du terme.


� « Bâtard » comme le qualifiait Georges Pompidou. 


� A supposer importants (ou etc.).


� L’absence de l’absence de l’élection directe ne peut être qu’un oubli.


� Chef, membre, opposant ou neutre. 


� En effet, tous les régimes semi-présidentiels apparents sont en fait parlementaires au point qu’il ne semble exister qu’une « thin line » [Reestman, 2006] entre les deux. D’ailleurs d’aucuns [Colliard, 2001 (à titre d’exemple)] ont considéré le « semi-présidentialisme » comme des systèmes ou sous-systèmes du régime parlementaire et Duverger finira par voir son concept comme une modalité du régime parlementaire [Duverger, 1996], renonçant finalement à ses diatribes contre les « vaches sacrées » [Duverger, 1982].


� Selon la méthode de construction lexicale de Duverger, il aurait parlé d’animal semi-aquatique.


� Soit une absence d’opposition essentialiste. 


� Notamment enracinée dans le caractère « pré-moderne » des partis politiques américains ; la non-destitution du Président Johnson à une voix sénatoriale près est un bon exemple de cette autolimitation.
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